
Les notes de terrain AICCA - Accélération de l’action climatique en Afrique 
Améliorer l’accès du Sénégal aux fonds climatiques internationaux : revue exhaustive et feuille de route - 1

Ndeye Yacine Barry, Cheikh Mbow, Katrin Glatzel et Mahamadou Tankari

No. 01, Mars 2025

Accélération de l’action climatique en Afrique 
Améliorer l’accès du Sénégal aux fonds climatiques 
internationaux : revue exhaustive et feuille de route

LES NOTES DE TERRAIN AICAA 

AKADEMIYA

Accelerated Implementation 
of Climate Action in Africa

AICAA



Les notes de terrain AICCA - Accélération de l’action climatique en Afrique 
Améliorer l’accès du Sénégal aux fonds climatiques internationaux : revue exhaustive et feuille de route - 2

Notes de terrain sur l’accélération de l’action climatique en Afrique (AICAA)
La nouvelle phase de la Stratégie et du plan d’action (2026-2036) du Programme Détaillé de Développement 
de l’Agriculture en Afrique (PDDAA) intitulée « Bâtir un système agroalimentaire résilients en Afrique » met 
l’accent sur la promotion d’une gestion durable des ressources naturelles. Pour ce faire, elle érige l’adaptation 
au changement climatique et l’atténuation de ses effets au rang de priorités du programme de transformation 
des systèmes agroalimentaires en Afrique. Avec une précision accrue, cette nouvelle phase approfondit 
l’engagement de résilience formulé dans le contexte de la Déclaration de Malabo  sur «  la croissance et la 
transformation accélérées de l’agriculture pour une prospérité partagée et de meilleures conditions de vie ».

En appui à ce programme étendu, AKADEMIYA2063 met en œuvre une série de projets pour favoriser 
l’action climatique sur l’ensemble du continent. Ces initiatives sont déployées dans le cadre du programme 
d’accélération de l’action climatique en Afrique (AICAA – Accelerated Implementation of Climate Action in 
Africa).

Plusieurs cadres relatifs au changement climatique ont été adoptés à l’échelle continentale. Il s’agit notamment 
de la Stratégie africaine sur le changement climatique (2020-2030) (Africa Climate Change Strategy - 2020–
2030), de la Stratégie et du Plan d’action de l’Union africaine sur le changement climatique et le développement 
résilient (2022-2032), du Plan d’action de l’Union Africaine pour la relance verte (2021-2027), ainsi que des 
contributions déterminées au niveau national (CDN) et des Plans Nationaux d’Adaptation (PNA) élaborés dans 
le cadre de l’Accord de Paris. AKADEMIYA2063 fournit un soutien technique et analytique pour la mise en 
œuvre de ces initiatives dans divers pays, afin d’étayer la planification climatique et de renforcer les capacités 
d’élaboration de politiques fondées sur des données probantes pour la réalisation des objectifs climatiques. 

Les notes de terrain AICAA sont des documents rédigés par des chercheurs et des collaborateurs 
d’AKADEMIYA2063, fruit des recherches menées pour faciliter la mise en œuvre de l’action climatique. Elles 
répondent aux exigences en matière de données et d’analyses tout en soutenant les capacités institutionnelles 
et de coordination. Ces travaux incluent : l’élaboration de cadres de résultats intégrés (IRF - Integrated Results 
Frameworks) complets et la définition d’indicateurs et de mesures d’atténuation et d’adaptation pour aider les 
pays à assurer une gestion efficace des actions climatiques ; l’établissement de bases de données de référence 
et l’analyse des stocks ; l’évaluation en temps réel de la dynamique des gaz à effet de serre (GES) et leur 
distribution en fonction de l’utilisation et de la couverture des terres ; ainsi que l’identification des options 
de politiques et de programmes pour l’atténuation et l’adaptation. Au niveau continental, l’équipe soutient 
le développement et la mise en œuvre du tableau de bord du programme African Mitigation and Adaptation 
Review – AfMAR (revue de l’atténuation et de l’adaptation en Afrique) et participe au processus de suivi, 
rapportage et apprentissage (Monitoring, Reporting, and Learning Dashboard - MRLD) pour la mise en œuvre 
de la stratégie et du plan d’action de l’UA sur le changement climatique et le développement résilient.

Disponibles en libre accès sur le site d’AKADEMIYA2063, les notes de terrain AICAA fournissent une perspective 
étendue et pratique sur des concepts pertinents et des données découlant de nos recherches actuelles sur 
l’adaptation au changement climatique et la réduction de ses effets. S’appuyant sur des diagnostics et 
des analyses prédictives basées sur des technologies de pointe, les informations fournies dans cette série 
de publications visent à fournir des concepts basés sur des données probantes aux professionnels et aux 
décideurs qui pilotent l’initiative climatique en Afrique, en faveur d’une accélération de la résilience climatique 
et d’une meilleure calibration des résultats en matière de politique.

https://au.int/sites/default/files/documents/44344-doc-3._FR_CAADP_STRATEGIE_ET_PLAN_DACTION_DU_PDDAA_-_2026-2035_September_15_2024.pdf
https://www.comesa.int/wp-content/uploads/2020/10/Malabo-Declaration-on-Agriculture-French.pdf
https://www.nepad.org/publication/draft-africa-climate-change-strategy-2020-2030
https://au.int/sites/default/files/documents/41959-doc-CC_Strategy_and_Action_Plan_2022-2032_13_02_23_FRENCH_Single_Print_Ready.pdf
https://au.int/sites/default/files/documents/41959-doc-CC_Strategy_and_Action_Plan_2022-2032_13_02_23_FRENCH_Single_Print_Ready.pdf
https://au.int/sites/default/files/documents/40790-doc-AU_Green_Recovery_Action_Plan_FRENCH1.pdf
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À propos d’AKADEMIYA2063 
AKADEMIYA2063 est une organisation de recherche à but non lucratif implantée en Afrique, dont le siège 
se trouve à Kigali, au Rwanda, et le bureau régional à Dakar, au Sénégal. Inspirée des ambitions de l’Union 
africaine et fondée sur la reconnaissance de l’importance cruciale de disposer de solides systèmes basés sur 
les connaissances et sur des données probantes, la vision d’AKADEMIYA2063 est celle d’une Afrique dotée 
de l’expertise nécessaire pour créer l’Afrique que nous voulons. Cette expertise doit répondre aux besoins 
du continent en matière de données et d’analyses pour une conception et une mise en œuvre de politiques 
de qualité. L’élaboration de politiques inclusives et fondées sur des données probantes est essentielle pour 
répondre aux aspirations du continent en matière de développement, créer des richesses et améliorer les 
conditions de vie des populations. La mission globale d’AKADEMIYA2063 est de créer, à travers l’Afrique et 
sous la direction de son siège au Rwanda, des capacités techniques de pointe visant à soutenir les efforts des 
États membres de l’Union africaine dans la réalisation des principaux objectifs de l’Agenda 2063 de l’Union 
africaine, à savoir transformer les économies nationales pour stimuler la croissance économique et la prospérité. 
Conformément à sa vision et à sa mission, l’objectif principal d’AKADEMIYA2063 est de contribuer à répondre 
aux besoins de l’Afrique aux niveaux continental, régional et national en termes de données, d’analyses et 
d’apprentissage mutuel pour la mise en œuvre efficace de l’Agenda 2063 et la réalisation des résultats attendus 
par une masse critique de pays. AKADEMIYA2063 s’efforce d’atteindre ses objectifs à travers des programmes 
organisés en cinq domaines stratégiques – l’innovation politique, les systèmes de connaissances, la création 
et le déploiement de capacités, le soutien opérationnel et la gestion des données, produits et technologies 
numériques – mais aussi à travers des partenariats innovants et des activités de sensibilisation. Pour plus 
d’informations, veuillez consulter le site web de l’organisation www.akademiya2063.org. 

Référence à citer : Barry, N.Y., C. Mbow, K. Glatzel et M. Tankari. 2025. Améliorer l’accès du Sénégal aux 
fonds climatiques internationaux : revue exhaustive et feuille de route. Note de terrain AICAA, N°01. Kigali : 
AKADEMIYA2063. https://doi.org/10.54067/aicaa.01/FR  
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•	 Katrin Glatzelest Directrice du Département de l’Innovation politique d’AKADEMIYA2063 : kglatzel@

akademiya2063.org.
•	 Mahamadou Tankari est Directeur adjoint du Département Capacité et Développement d’AKADEMIYA2063 :  

mtankari@akademiya2063.org.

https://www.akademiya2063.org/index.php
https://eur05.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fdoi.org%2F10.54067%2Faicaa.01%2FFR&data=05%7C02%7Cvndong%40akademiya2063.org%7Cce740c6abaff4af02d6008dd9e07fb4e%7C9ad98cdfd73f42beb491461e140312dd%7C0%7C0%7C638840479307985019%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=EQktuJSix%2FiW9y52kLgrVFOmbm4EwxQtcfgeNbkBFMA%3D&reserved=0
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Résumé 
Dans le contexte actuel d’accentuation de la vulnérabilité face au climat et d’insuffisance des capacités 
d’adaptation, le financement climatique s’est imposé comme un instrument essentiel pour réduire les impacts 
négatifs du changement climatique en Afrique, notamment au Sénégal. En dépit d’importants efforts à l’échelle 
nationale pour rendre l’accès aux financements climatiques plus aisé via des structures institutionnelles et des 
politiques stratégiques, de nombreux pays en développement éprouvent encore des difficultés pour obtenir 
un financement approprié. Cette situation est exacerbée par le besoin urgent d’aide financière pour lutter 
contre le changement climatique tout en s’alignant sur les contributions déterminées au niveau national (CDN) 
et les politiques de développement. La présente étude vise à recommander des stratégies et des outils pour 
améliorer la mobilisation du financement climatique au Sénégal, notamment pour ce qui concerne les systèmes 
agroalimentaires. Elle offre un aperçu du cadre de financement climatique au Sénégal, examine les stratégies 
et les politiques élaborées par le pays pour optimiser l’accès aux fonds, pointe les contraintes rencontrées 
tout en suggérant des innovations politiques, institutionnelles et programmatiques pour renforcer la capacité 
du Sénégal à accéder aux financements climatiques.  La méthodologie d’évaluation du cadre de financement 
climatique actuel du Sénégal s’inspire de l’analyse des études de cas menées par le Panel Malabo Montpellier 
sur les innovations politiques destinées à débloquer les fonds climatiques pour renforcer la résilience des 
systèmes alimentaires au Bénin, au Mali, au Rwanda et au Zimbabwe. Cette méthodologie, qui intègre aussi 
bien des approches qualitatives que quantitatives, vise à examiner les stratégies et les politiques existantes, 
à identifier les obstacles en termes d’accès aux ressources financières et à suggérer des solutions concrètes. 
Les données indiquent qu’en dépit des progrès réalisés par le Sénégal pour simplifier l’accès aux financements 
climatiques, d’importantes lacunes subsistent en termes d’attribution de ces fonds. Il est donc nécessaire de 
mettre en œuvre des stratégies et des innovations plus spécifiques pour relever ces défis. La présente étude 
propose diverses innovations politiques, institutionnelles et programmatiques pour renforcer la capacité du 
Sénégal à obtenir des financements climatiques, notamment par l’amélioration de la cohérence des politiques, 
le renforcement des capacités institutionnelles et l’élaboration de mécanismes de financement novateurs. 
L’application de ces stratégies pourrait permettre au Sénégal de mieux mobiliser les financements climatiques 
internationaux et de combler les lacunes financières de ses initiatives d’atténuation et d’adaptation.

Mots clés 
Adaptation, atténuation, financement climatique, innovation politique, innovation institutionnelle, innovation 
programmatique.
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1.	 Introduction

Le changement climatique et les exigences croissantes d’une population de plus en plus nombreuse constituent 
les défis les plus importants pour l’humanité (PwC 2011). Cet enjeu mondial est particulièrement pressant en 
Afrique, où la hausse des températures, le niveau des mers, la modification des régimes de précipitations et 
les phénomènes météorologiques extrêmes menacent la santé humaine, la sécurité sanitaire des aliments, 
la sécurité alimentaire et hydrique, ainsi que le progrès socio-économique. Les répercussions (augmentation 
des températures, canicules, inondations, cyclones tropicaux, sécheresses prolongées, élévation du niveau 
de la mer) entraînent des pertes humaines, des dégradations matérielles et des migrations de populations, 
entravant les efforts de l’Afrique dans la réalisation des Objectifs de Développement Durable (ODD) et de 
l’Agenda 2063 (OMM 2022). 

Situé au bord de l’océan Atlantique Nord et frontalier à la Gambie, à la Mauritanie, au Mali, à la Guinée et à la 
Guinée-Bissau, le Sénégal se distingue par certaines caractéristiques: 90 % de son territoire n’atteint pas les 100 
mètres d’altitude, le pays est confronté à la pauvreté et fait partie des pays les moins avancés.

Le climat du pays est façonné par sa géographie, avec un climat désertique au nord et un climat tropical au sud. 
Le nord aride subit une sécheresse continue tout au long de l’année, des températures élevées et de faibles 
précipitations, tandis que le sud tropical traverse des saisons humides (juillet-octobre) et sèches (novembre-
juin) bien distinctes. Les températures annuelles varient entre 25°C et 30°C et sont plus chaudes à l’intérieur 
du pays. Les précipitations varient de 1 400 mm dans le sud à 250 mm dans le nord (Découvrir le Sénégal n.d.). 
Le Sénégal est divisé en quatre zones agroécologiques : Aride/Sahel, Semi-aride/Savane du Soudan, Savane 
du nord de la Guinée et Savane du sud de la Guinée (PIK 2022). La saison sèche (octobre-mai) est marquée 
par les vents de l’Harmattan, suivie d’une saison des pluies (juin-septembre) caractérisée par des pluies plus 
abondantes dans le sud (Banque mondiale n.d.). L’agriculture pluviale et la pêche sont les principales sources 
d’emploi du pays, ce qui le rend naturellement exposé aux impacts du changement climatique (Zamudio et 
Terton 2016). On prévoit une hausse des températures de 1,1 à 3,1°C d’ici les années 2060, ainsi qu’une variabilité 
des régimes de précipitations pouvant provoquer des sécheresses et des inondations, tandis que l’élévation 
du niveau de la mer devrait affecter les régions côtières (USAID 2017). 

Depuis les années 1960, les sécheresses qui se sont succédé au Sénégal ont affecté la sécurité alimentaire, 
provocant un exode rural, principalement vers des villes côtières comme Dakar. L’érosion côtière, les 
inondations et l’élévation du niveau de la mer représentent des menaces additionnelles pour la région côtière, 
ce qui affecte le tourisme et aggrave la vulnérabilité du Sénégal face au changement climatique (De Vit et Parry 
2011 ; Schaeffer et al. 2014). 

En Afrique, les conséquences économiques du changement climatique sont vastes et causent une augmentation 
des disparités de revenus et des pertes dans des secteurs cruciaux tels que l’agriculture, le tourisme, l’industrie 
de transformation et les infrastructures (Trisos et al. 2022). Au Sénégal, pays subsaharien sévèrement affecté 
par le changement climatique, le secteur agricole est confronté à la surexploitation des ressources de base, à 
la détérioration des sols, à la hausse des températures et à la baisse des précipitations (USAID 2022), d’où le 
besoin urgent de fonds climatiques pour appuyer les initiatives d’atténuation et d’adaptation.

Reconnaissant le rôle essentiel du financement climatique dans la lutte contre le changement climatique, la 
Convention-Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC) a créé le Fonds Vert pour 
le Climat (FVC) lors de sa session de 2010 à Cancún. Le financement climatique, distinct de l’Aide Publique au 
Développement (APD) traditionnelle, vise à atténuer la vulnérabilité face au changement climatique, à réduire 
les émissions de gaz à effet de serre et à remédier à ses effets. Il englobe les fonds provenant de sources 
locales, nationales ou transnationales, y compris les financements publics, privés et alternatifs, soutenant 
aussi bien les actions d’atténuation et que les mesures d’adaptation en réponse au changement climatique 
(CEDEAO 2021 ; Banque mondiale 2019). 

Depuis le Plan d’action de Bali de 2007, qui identifie le financement comme une composante essentielle dans 
un accord mondial sur le changement climatique, le financement climatique a évolué en termes d’importance 
politique, de complexité et d’implication des différents acteurs (PwC 2011).
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Bien que l’Afrique au sud du Sahara (ASS) n’émette qu’une infime quantité de gaz à effet de serre au niveau 
mondial, elle reste particulièrement vulnérable face aux effets du changement climatique. Selon les projections 
du Groupe Intergouvernemental d’Experts sur l’Evolution du Climat (GIEC), des investissements importants 
pourraient être nécessaires pour s’adapter à une potentielle diminution de la productivité agricole et aux 
pénuries d’eau (Nakhooda et al. 2011).

Il est essentiel de financer l’action climatique, tant pour l’atténuation, qui demande des investissements 
massifs afin de réduire considérablement les émissions, que pour l’adaptation, qui requiert des ressources 
importantes pour faire face aux effets néfastes du changement climatique. Cependant, le financement destiné 
à la lutte contre le changement climatique en Afrique ne correspond pas aux exigences de la région. Des 
insuffisances notables caractérisent ainsi la période 2020 - 2030 (Guzmán et al. 2022).

L’Accord de Paris réitère les obligations des pays développés tout en encourageant les contributions 
volontaires des autres parties. La mise en œuvre des contributions déterminées au niveau national (CDN), qui 
visent à diminuer les émissions de gaz à effet de serre et à s’adapter aux effets du changement climatique, est 
une priorité dans la région ouest-africaine, y compris au Sénégal.

Après avoir ratifié l’Accord de Paris en 2016, le Sénégal a précisé ses engagements en finalisant sa CDN à la 
fin de l’année 2020. En cohérence avec la stratégie nationale de développement, le Plan Sénégal Émergent 
(PSE), la Contribution Déterminée Nationale du Sénégal expose des objectifs inconditionnels et conditionnels 
et estime qu’un financement d’environ 131 milliards de dollars US est nécessaire pour la période 2020-2030. 

Ce document vise à  : i) examiner les données actuelles concernant les fonds climatiques mobilisés par le 
Sénégal ; ii) évoquer les enjeux et iii) proposer des solutions pour améliorer le profil du financement climatique 
du pays. Il insiste sur la nécessité pressante d’un financement climatique durable et efficace pour réaliser les 
objectifs climatiques du Sénégal et garantir sa résilience face aux changements climatiques.

2.	Méthodologie

La méthodologie a impliqué une analyse documentaire complète pour examiner les effets du changement 
climatique, les stratégies d’adaptation et d’atténuation, ainsi que les exigences financières nécessaires pour 
répondre à la problématique du changement climatique. Des méthodes établies de recherche, de collecte et 
d’organisation de la documentation pertinente ont été appliquées. L’analyse a été effectuée sur des articles 
scientifiques, des rapports, des études et des données provenant de sources reconnues, notamment l’Agence 
américaine pour le développement international (USAID), l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation 
et l’agriculture (FAO) et le Panel Malabo-Montpellier.  

Pour mieux comprendre les efforts du Sénégal en matière de financement climatique pour l’agriculture et les 
systèmes alimentaires, une analyse méticuleuse du 11ème rapport du Panel Malabo Montpellier a été réalisée. 
Ce rapport identifie les pays africains qui ont réussi à accéder aux fonds climatiques pour l’adaptation en se 
concentrant sur le secteur alimentaire. Intitulé « ADAPT : Policy Innovations to Unlock Climate Finance for 
Resilient Food Systems in Africa » le rapport présente une revue complète des mesures prises par les quatre 
pays africains les plus performants : le Bénin, le Mali, le Rwanda et le Zimbabwe. 

Le choix de ces pays s’est appuyé sur une approche méthodologique qui prend en compte leurs performances 
passées en matière d’accès au financement climatique, de gouvernance, de côte de crédit et de vulnérabilité. 
Un principe directeur de cette méthodologie consiste à élaborer un indice permettant d’évaluer la capacité des 
pays à attirer des financements climatiques. Cet indice, appelé CapFin, a été converti en échelle logarithmique 
afin de normaliser sa distribution et d’atténuer les valeurs extrêmes (voir Tableau 1). L’indice sert à classer les 
pays africains en fonction de leur capacité et de leurs performances récentes en matière d’accès aux fonds 
d’adaptation (Panel Malabo Montpellier 2022). Il indique que le Sénégal a été classé au 7ème rang des pays 
africains les plus performants (voir Tableau 1). 

Cette sélection a été étayée par les données émergentes de ces pays, qui mettent en évidence les résultats 
positifs des réformes institutionnelles et politiques dans les systèmes alimentaires, comme l’ont montré les 
rapports précédents du Panel Malabo Montpellier.

1   Tous les dollars mentionnés sont des dollars US.

https://www.mamopanel.org/resources/climate-finance/
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Tableau 1. Les performances des pays africains en matière d’accès aux fonds d’adaptation.

Pays CapFin Log-Del-
ta-Adapt Vulnérabilité 

Bénin 0,14 1,19 0,57
Malawi 0,06 0,64 0,55
Mali 0,04 0,83 0,60
Maroc 0,23 0,99 0,38
Rwanda 0,18 0,41 0,59
Sénégal 0,18 0,26 0,53
Sierra Leone 0,06 0,96 0,56
Zimbabwe 0,04 1,48 0,55

AICAA Note de terrain - Améliorer l’accès du Sénégal aux fonds climatiques internationaux : revue exhaustie et

3.	Le paysage du financement climatique au Sénégal

3.1 Évaluation des besoins en matière de financement climatique et des dynamiques de financement de 
l’atténuation et de l’adaptation au Sénégal

Le soutien financier pour la lutte contre le changement climatique est un levier crucial pour attirer des 
ressources financières étrangères au Sénégal. Cela nécessite une amélioration du cadre institutionnel, une 
augmentation de l’attribution des ressources nationales au secteur et le recours à des financements privés 
nationaux et internationaux grâce aux fonds publics. 

Les besoins de financement d’ici 2030 et 2035 décrites dans la CDN du Sénégal pour la lutte contre le 
changement climatique sont estimés à 5 milliards de dollars pour ce qui concerne les mesures d’atténuation et 
14,5 milliards de dollars pour les mesures d’adaptation. Ces fonds visent à réduire les émissions de gaz à effet 
de serre de 7 %, 15 % et 21 % d’ici 2020, 2025 et 2030, respectivement (année de référence :  2010) (CSE 2020).

Le coût total de la mise en œuvre de la CDN du Sénégal est de 13 milliards de dollars. Sur ce montant, 8,7 
milliards de dollars sont alloués à l’atténuation, dont 3,4 milliards de dollars sans condition et 5,3 milliards 
de dollars avec condition. En outre, 4,3 milliards de dollars sont alloués à l’adaptation, dont 1,4 milliard de 
dollars sans condition et 2,9 milliards de dollars avec condition (Sénégal, ministère de l’Environnement et du 
Développement durable 2020).

Les fonds du financement climatique au Sénégal proviennent de diverses sources, notamment le budget public 
national, les organisations multilatérales et les donateurs privés. Le Fonds pour l’Environnement Mondial 
(FEM) est le principal fournisseur de subventions au Sénégal.

Il est essentiel de comprendre les différentes institutions financières et leur fonctionnement pour constituer 
un portefeuille financier diversifié, en particulier pour les projets de grande envergure tels que les barrages, 
les infrastructures d’irrigation et les prévisions météorologiques. Le financement de ces projets dans les pays 
en développement provient généralement de sources bilatérales, régionales ou multilatérales. La différence 
réside dans la façon dont ils distribuent les financements et fixent les échéances pour la réalisation des projets 
(Banque mondiale 2019).

Dans le cadre de son programme du Fonds Vert pour le Climat (FVC) (2018-2022), le Sénégal a identifié des 
opportunités d’investissement stratégiques dans des initiatives en lien avec le climat. Ces opportunités se 
divisent en deux axes : l’atténuation et l’adaptation. Le volet de l’atténuation comprend les dépenses 
consacrées à la production d’énergie propre, l’accès à l’énergie peu polluante, la gestion responsable des 
terres et des forêts, et la promotion d’une agriculture à faible émission de carbone. D’autre part, le volet de 
l’adaptation est axé sur les investissements visant à renforcer la résilience des communautés vulnérables, à 
protéger les moyens de subsistance contre l’insécurité alimentaire, hydrique et sanitaire, et à promouvoir la 
gestion durable des infrastructures et des écosystèmes (Fonds infranational pour le climat 2023).
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3.1.1  Atténuation	

On estime que le financement nécessaire pour les projets de réduction des GES dans le contexte de la CDN 
(2020-2030) s’élève à 8 762 733 104 dollars US, dont environ 3 396 581 680 dollars US de coûts inconditionnels 
et 5 366 151 424 dollars US de coûts conditionnels2 (Figure 1).

Les besoins les plus importants sont exprimés par les secteurs de l’électricité (1 929 millions de dollars US) et 
des déchets (1 186 millions de dollars US). L’industrie et l’agriculture suivent avec des demandes conditionnelles 
respectives de 619 488 et 471 millions de dollars US (Figure 1).

Figure 1. Coûts sectoriels de l’atténuation dans la mise en œuvre des CDN au Sénégal.

Source : Sénégal, ministère de l’Environnement et du Développement durable (2020).

3.1.2. Adaptation

Selon les estimations, le Sénégal aura besoin d’un total de 4  315  064  064 dollars US pour s’adapter au 
changement climatique entre 2020 et 2030, soit 1  387  112  823 dollars US pour les coûts inconditionnels et 
2 927 951 241 dollars US pour les coûts conditionnels. Comme indiqué dans sa CDN, les priorités d’adaptation 
du pays se concentrent sur la biodiversité, l’agriculture, l’économie côtière, la pêche, l’élevage, l’eau et la santé. 
Les secteurs des ressources en eau, de l’agriculture et des zones côtières présentent les besoins les plus élevés 
en termes d’adaptation, avec des valeurs conditionnelles d’environ 538  514 et 504 millions de dollars US 
respectivement (Figure 2).

2 La contribution inconditionnelle consiste en des activités menées par des moyens nationaux (par exemple, l’État, les autorités locales, le sec-
teur privé, les ONG). En revanche, la contribution conditionnelle sera réalisée avec le soutien de la communauté internationale.
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Figure 2. Coûts sectoriels de l’atténuation dans la mise en œuvre des CDN au Sénégal.

Source : Sénégal, ministère de l’Environnement et du Développement durable (2020).

Au total, le Sénégal a besoin de 2 956 145 136 dollars US pour la phase 2018-2025 de sa CDN, dont 2,9 milliards 
de dollars US alloués à l’adaptation et 5,1 milliards de dollars US à l’atténuation. Cela témoigne de l’importance 
primordiale que le pays accorde à l’adaptation au changement climatique. 

Par ailleurs, le pays anticipe un besoin de 3 447 038 500 dollars US pour la période 2026-2030, ce qui élève le 
coût global du programme à 6 403 183 636 dollars US. Le Sénégal estime que la mise en œuvre du financement 
conditionnel de son plan d’action climat coûtera 8 milliards de dollars. Le coût total des lignes d’action du 
programme du pays, qui représentent 80 % du financement requis pour la réalisation de ses engagements 
climatiques, s’élève à 6,4 milliards de dollars.  Le Sénégal souhaite utiliser principalement le FVC comme 
source de financement pour ses efforts climatiques, avec le soutien supplémentaire d’autres partenaires et du 
gouvernement (FVC et Sénégal, ministère de l’Environnement et du Développement durable 2018).

Entre 2010 et 2020, les engagements annuels pour l’adaptation au Sénégal montrent une évolution irrégulière, 
avec des fluctuations de montants d’une année à l’autre. Les engagements en faveur de l’adaptation, évalués 
à 31 millions de dollars US en 2010, ont baissé à environ 11 millions de dollars US en 2014. Ils sont ensuite montés 
à 41 millions de dollars US en 2015, avant de redescendre à environ de 8 millions de dollars US en 2020 (Figure 
3). 
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Figure 3. Engagements financiers pour l’adaptation au changement climatique au Sénégal (en dollars US).

3.2 Financements climatiques utilisés à ce jour :  tendances et allocations pour l’atténuation et l’adaptation

Au Sénégal, le financement climatique privilégiait initialement les projets d’adaptation, mais un changement 
s’est opéré en 2017. Entre 2010 et 2016, les efforts d’adaptation constituaient approximativement 60 % du 
financement lié au climat, abordant des enjeux tels que la montée du niveau de la mer et le renforcement de 
la résilience dans le secteur agricole. Toutefois, en 2017, une hausse significative du financement climatique 
destiné aux projets énergétiques a été observée, en particulier pour le développement de centrales solaires, 
en accord avec l’objectif du Sénégal d’atteindre 30 % d’énergies renouvelables.

Il existe différents types de financement climatique incluant le budget national ainsi que les secteurs multilatéral, 
bilatéral et privé. Le Fonds pour l’Environnement Mondial (FEM) est le principal bailleur de fonds du Sénégal, 
avec 473,04 millions de dollars US alloués à 94 projets approuvés depuis le lancement de la première phase du 
FEM. Parmi les autres contributeurs majeurs figurent le Programme des Nations Unies pour le développement 
(PNUD), la Banque mondiale, la Banque africaine de développement (BAD), l’Union européenne, le Fonds 
International de Développement Agricole (FIDA) et la FAO (CSE 2020). 

Entre 2010 et 2013, puis de 2014 à 2017 et enfin de 2018 à 2019, le Sénégal a bénéficié de financements d’environ 
74,22 millions de dollars US, 123,06 millions de dollars US et 36,61 millions de dollars US, respectivement (Figure 
4). Au cours des prochaines années, grâce à l’appui du FVC, le Sénégal devrait mettre en œuvre 14 projets dont 
le coût total de financement s’élève à 204,9 millions de dollars américains.

Parmi les projets d’adaptation notables, on peut citer :

•	 « Le renforcement de la résilience des ménages vulnérables au Sénégal face aux risques climatiques grâce 
à une meilleure gestion des risques et à la conservation de l’eau et des sols ». Approuvé le 2 octobre 2017, 
ce projet devait s’achever le 14 janvier 2024, et disposait d’un financement total de 10 millions de dollars 
US pour une mise en œuvre sur une période de quatre ans (GCF 2023a).

•	 « La réhabilitation des terres salines grâce à une amélioration des connaissances et de la planification, la 
mise en œuvre de mesures telles que des travaux hydrauliques, le reboisement, des systèmes de lutte 
contre l’érosion des sols et l’adoption d’une agriculture adaptée ». Approuvé le 5 novembre 2015, ce projet 
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devrait s’achever le 13 février 2026 ; il bénéficie d’un financement total de 8,2 millions de dollars US et sa 
durée est estimée à quatre ans (FVC 2023c).

•	 Le projet de gestion intégrée des inondations urbaines au Sénégal, approuvé le 14 octobre 2016, vise 
à protéger les zones urbaines contre les risques d’inondation grâce à des investissements dans les 
infrastructures de drainage et à l’établissement d’une politique nationale de gestion des risques de 
catastrophe. Ce projet, estimé à 75,8 millions de dollars US et déroulé sur cinq ans, a été cofinancé par le 
FVC (78,2 %) et l’Agence française de développement (AFD) et sa date d’achèvement a été fixée au 11 avril 
2025 (GCF 2025). 

Figure 4. Décaissements de financements cycliques pour l’adaptation au Sénégal (2010-2013, 2014-2017, 2019-
2020)

En matière d’atténuation, le Sénégal met en œuvre le projet d’électrification solaire ASER, qui vise à aider le 
gouvernement à atteindre l’accès universel à l’énergie d’ici 2025. Le projet, d’un coût total de 212,1 millions de 
dollars US, a été approuvé le 21 août 2020 et devrait s’achever le 28 mars 2028 (GCF 2023b).

3.3 Combler le déficit de financement climatique au Sénégal : défis et opportunités

Entre 2010 et 2020, le Sénégal a mobilisé en moyenne 411 millions de dollars US par an pour le financement 
climatique, avec une contribution privée représentant 12,6 % de ce montant. Cependant, ce financement ne 
répond pas aux besoins annuels estimés à 1,3 milliard de dollars américains. L’incapacité d’accéder à des fonds 
climatiques suffisants constitue un obstacle majeur à la mise en œuvre des politiques climatiques, ce qui se 
traduit par un déficit de 70,7 % en termes d’efforts d’adaptation du Sénégal. L’insuffisance des ressources 
publiques nationales constitue une contrainte à la gestion du climat, entravant la mise en œuvre des projets 
d’adaptation. L’absence de financement adéquat pour le climat freine également les pays africains dans 
la réalisation des objectifs conditionnels établis dans leurs contributions déterminées au niveau national, 
qui nécessitent des ressources financières, un transfert de technologies, une assistance technique et un 
renforcement des capacités. Environ 85 % du financement requis est alloué à ces objectifs conditionnels, les 
15 % restants étant consacrés aux objectifs inconditionnels. Il est donc impératif d’identifier et de mobiliser 
des sources de financement durables pour assurer la mise en œuvre effective des actions de lutte contre le 
changement climatique au Sénégal (GCF 2020).
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Pour combler le déficit de financement climatique avant 2030, il est nécessaire d’intensifier considérablement 
la mobilisation du secteur privé. Étant donné la prévision d’une stabilité des financements publics dans les 
prochaines années, le secteur privé doit multiplier sa contribution actuelle par presque vingt pour répondre 
aux besoins du pays. Toutefois, la mobilisation de financements privés pour le climat se heurte à des défis 
liés à la conjoncture macroéconomique, à l’environnement des affaires et aux compétences techniques. 
Parmi les défis figurent la limitation des compétences techniques, humaines et institutionnelles du système 
financier, les difficultés de coordination intersectorielle ainsi que les risques liés à l’investissement privé et 
aux mécanismes de financement vert. Malgré l’implication croissante du secteur privé dans les projets de 
transition énergétique, sa contribution au financement climatique reste faible, soit 12,6 %, contre 38 % pour le 
secteur privé sud-africain (BAD 2023). Pour combler le déficit de financement climatique estimé d’ici 2030, les 
flux de financement climatique privé attribués à l’Afrique doivent augmenter jusqu’à 36 % par an.  

En dépit de ces défis, le Sénégal a connu une hausse annuelle continue du volume des fonds climatiques, 
affichant un taux de croissance moyen de 14,2 %. En 2010, le pays a bénéficié de 151,3 millions de dollars US ; en 
2020, ce montant a grimpé à 572,4 millions de dollars ; il atteignait plus d’un milliard en 2017. Entre 2016 et 2020, 
le Sénégal a reçu plus de 3,4 milliards de dollars US de fonds climatiques, contre 1,2 milliard de dollars US pour 
la période allant de 2010 à 2015. Afin de renforcer la contribution du secteur privé au financement de la lutte 
contre le changement climatique, le gouvernement pourrait mettre en place, en partenariat avec la Banque 
centrale, l’Union Économique et Monétaire Ouest-Africaine (UEMOA) ainsi que d’autres pays membres, des 
conditions propices à l’émission d’obligations vertes au niveau du marché régional. Il est également essentiel de 
comprendre comment fonctionne le cadre intégré de la finance durable, les incitations fiscales recommandées 
ainsi que les actions visant à améliorer l’environnement des affaires. Les partenaires au développement 
pourraient offrir un soutien technique pour trouver des solutions d’accès à des financements abordables sur le 
marché mondial afin de favoriser la croissance et les investissements verts, réduisant ainsi les risques liés aux 
investissements privés. Enfin, le secteur privé pourrait créer une plateforme en collaboration avec les acteurs 
concernés afin de cerner les risques majeurs dans les secteurs critiques et suggérer des mesures d’atténuation 
pour attirer les financements (BAD 2023).

3.4 Cadre institutionnel et stratégies d’accès au financement climatique au Sénégal 

La mise en place du ministère de l’Environnement et du développement durable au Sénégal, comme l’indiquent 
les efforts de financement climatique, témoigne de la détermination forte du gouvernement à gérer le lien 
complexe entre environnement et développement. Des préparatifs sont en cours pour les documents de 
planification climatique et les fonds ou conventions dédiés, tels que les plans nationaux d’adaptation (PNA). 
En outre, deux entités accréditées au niveau national pour un accès direct au Fonds Vert pour le Climat sont 
soutenues par un cadre institutionnel gérant les projets financés dans ce contexte. Les cadres de consultation 
et d’action réunissent les parties prenantes nationales, régionales et locales. Le Sénégal a formulé des 
politiques, des stratégies, des projets et des programmes concernant le changement climatique aux niveaux 
national, régional (avec la CEDEAO en cours) et continental (Union africaine). Il est nécessaire de disposer 
d’un cadre institutionnel à l’échelle nationale pour considérer les impacts du changement climatique, afin de 
coordonner les efforts avec d’autres accords multilatéraux environnementaux (AME) ayant un impact sur le 
climat. Hors du contexte institutionnel, de nombreuses actions sont actuellement entreprises pour s’adapter 
au changement climatique et atténuer ses conséquences (FVC et Sénégal, ministère de l’Environnement et du 
Développement durable 2018).

L’accès au financement pour répondre aux obligations de la Convention représente un défi important pour 
les pays en développement comme le Sénégal. Affirmant sa détermination à lutter contre le réchauffement 
climatique à l’échelle mondiale, le Sénégal s’est engagé à créer un cadre stratégique de coopération 
(Programme Pays) avec le FVC, en mettant l’accent sur ses priorités d’investissement en matière d’adaptation 
et d’atténuation. 

Le FVC a élaboré un programme national pour le Sénégal qui s’aligne sur ses objectifs climatiques décrits 
dans ses contributions déterminées au niveau national (CDN). Ce programme orientera les investissements 
climatiques du Sénégal en 2030, en améliorant l’accès au financement climatique, y compris le Fonds vert pour 
le climat, et en encourageant un développement résilient au changement climatique (GCF 2018).
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Au Sénégal, le financement en matière de climat se focalise principalement sur le domaine de l’énergie, 
représentant 26 % du montant total. Les autres secteurs ciblés incluent l’eau et l’assainissement (22 %), 
l’agriculture (16 %) et les transports (10 %). L’administration sénégalaise a pris l’engagement de dédier 10 % de 
son budget annuel à l’agriculture, reconnaissant son importance pour la sécurité alimentaire et la croissance 
économique, l’emploi massif et les revenus dans les régions rurales. L’agriculture au Sénégal comprend des 
cultures de rente telles que l’arachide et le coton et des cultures vivrières comme les céréales. Grâce à ses 
vastes terres arables (3,4 millions d’hectares) et à ses ressources en eau, le pays possède les moyens de se 
transformer en un exportateur net de denrées alimentaires.

Le secteur privé contribue également aux projets d’atténuation, comme le montrent des initiatives telles que 
le projet solaire Bokhol et le programme Scaling Solar. Le Sénégal a également investi dans des infrastructures 
de transport à faible émission de carbone, comme le TER (Train Express Régional) et le BRT (Bus Rapid Transit), 
qui sont essentiels pour une transition verte et offrent davantage d’opportunités pour l’implication du secteur 
privé dans le financement climatique. Cette évolution vers un financement axé sur l’énergie est un élément 
important de la stratégie de transition climatique du Sénégal (BAD 2023). 

3.5 Stratégie nationale de mobilisation du financement climatique : les rôles des secteurs public et privé

Le gouvernement sénégalais a mis en place une stratégie nationale de mobilisation du financement climatique 
pour les secteurs public et privé. L’objectif principal de cette stratégie est de mobiliser des ressources internes 
et externes pour le financement de la lutte contre le changement climatique, en soutenant l’atténuation 
(réduire les émissions de gaz à effet de serre) et l’adaptation (renforcer la résilience des communautés et des 
écosystèmes, gérer les risques et faire face aux catastrophes) tout en favorisant le développement durable. 
Le ministère de l’Environnement et du Développement durable (MEDD) supervise et contrôle l’élaboration 
et la mise en œuvre de la politique climatique. Le ministère se charge de la mise en œuvre de la stratégie 
par l’intermédiaire de la Direction de l’Environnement et des Établissements Classés (DEEC). Les principales 
autorités stratégiques nationales impliquées dans la mise en œuvre des politiques d’action et d’adaptation 
comprennent la DEEC, l’autorité nationale désignée pour le mécanisme de développement propre (MDP), le 
fonds d’adaptation (FA), le Fonds Vert pour le Climat (FVC) et le comité national sur le changement climatique 
(COMNACC). 

La DEEC fait office de point focal pour la CCNUCC, le protocole de Kyoto et l’autorité nationale désignée par le 
pays en coopération avec le FVC. Elle fait office de secrétariat « pour assurer la coordination et la synergie des 
actions nationales de mise en œuvre de la convention susmentionnée » (Article 9 du décret). Le COMNACC, 
placé sous la tutelle du ministère de l’Environnement, a été créé en 1994 et renforcé en 2003 par l’arrêté n° 
1 220 du 7 mars. Le COMNACC coordonne la planification, la mise en œuvre et le suivi des politiques et des 
programmes relatifs au changement climatique.

La Commission nationale du développement durable (CNDD), coordonnée par la DECC, est chargée d’élaborer 
une stratégie nationale de développement durable et un plan d’action, et de rendre compte à la Conférence 
des Nations unies sur le développement durable (Sy 2022).

Les organes nationaux du Sénégal soutiennent activement l’action climatique et les politiques d’adaptation, 
notamment l’Agence Nationale de l’Aviation Civile et de la Météorologie (ANACIM), le CSE (Centre de Suivi 
Écologique), le Centre d’Études et de Recherches sur les Énergies Renouvelables (CERER) et Enda Energie. 
L’ANACIM fait partie du Groupe Intergouvernemental d’Experts sur l’Evolution du Climat (GIEC) et le CSE est 
accrédité en tant qu’entité nationale auprès du Fonds d’Adaptation et du FVC. Le CERER est l’autorité nationale 
désignée pour le mécanisme de transfert de technologies de la CCNUCC et Enda Energie est un partenaire du 
Consortium des connaissances et du Réseau des technologies climatiques.

Compte tenu de la diversité des sources de financement disponibles, il devient crucial d’aligner les besoins 
de financement du pays sur les sources les plus appropriées. Par conséquent, il est nécessaire et impératif de 
fournir aux parties prenantes une stratégie nationale de mobilisation des ressources.

Depuis que le FEM a commencé à accorder des subventions au Sénégal, il a approuvé 94 projets d’une valeur 
de 473 millions de dollars US. Plusieurs autres organisations mondiales, dont le Programme des Nations 
Unies pour le développement (PNUD), la Banque mondiale et la BAD, soutiennent également le secteur du 
financement climatique du Sénégal (Sy 2022).
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3.6 Cadre pour l’accès direct au financement climatique au Sénégal

Les divers instruments multilatéraux de financement du climat offrent aux pays différentes possibilités d’accès 
au financement. Bien que les pays soient encouragés à rechercher un accès direct au financement, il existe 
également des entités de mise en œuvre qui servent d’intermédiaires et offrent une aide précieuse. Ces entités 
peuvent être des organisations nationales, multinationales ou régionales. Le Fonds d’adaptation compte 28 
entités de mise en œuvre accréditées, dont quinze entités nationales, dix multinationales et trois régionales. 
Les institutions nationales comprennent des ministères, des agences, des instituts, des fonds, des banques et 
des fiducies. 

On remarque que seuls deux pays africains, le Sénégal et le Rwanda, ont réussi à obtenir un financement de 
la part du Fonds d’adaptation, ce qui souligne la nécessité de développer les capacités institutionnelles et 
humaines sur le continent. Bien que les entités nationales de mise en œuvre soient admirablement promues, 
le plafond de distribution du Fonds d’Adaptation destiné aux entités multilatérales de mise en œuvre pourrait 
poser des problèmes de planification pour les pays qui ne sont pas encore prêts à obtenir l’accréditation. 
D’autres instruments de financement multilatéraux, régionaux et bilatéraux présentent des modalités d’accès 
distinctes, conformes aux règlements internes et en adéquation avec les objectifs des programmes.

Bien que le financement privé soit considéré comme un élément crucial dans la lutte contre le changement 
climatique, l’aptitude de l’Afrique à exploiter ces possibilités est entravée par le manque de stratégies 
d’engagement adéquates et de partenariats public-privé (UNECA 2014).

Les pays africains ont fortement plaidé en faveur d’un accès direct au financement climatique, dans le but de 
réduire les coûts de transaction. Cependant, l’accès direct suppose que les institutions nationales respectent 
les normes fiduciaires et qu’elles gèrent et répartissent les fonds de manière efficace. Le Sénégal, le Bénin 
et l’Afrique du Sud ont tous mis en place des entités nationales de mise en œuvre (ENM). Le Sénégal a été le 
premier à demander l’accès direct et à désigner une association de services publics (CSE) ayant une expertise 
dans la gestion des ressources côtières pour agir en tant qu’ENM. L’accès direct est envisagé comme une 
modalité importante pour le nouveau FVC, qui devrait inclure un soutien au renforcement de la capacité 
des institutions nationales à accéder au financement climatique, une disposition qui n’est pas actuellement 
disponible dans le cadre du Fonds d’adaptation.

Pour mettre en œuvre avec succès les projets financés, les institutions recevant des fonds internationaux 
doivent établir des relations solides avec les partenaires sur le terrain (Massulo et Ndiaye 2016).

Le FVC a accrédité des entités au Sénégal pour un accès direct, y compris Attijariwafa Bank (AWB), le CSE et 
La Banque Agricole (anciennement Caisse Nationale de Crédit Agricole du Sénégal), une institution financière 
privée accréditée par le CSE pour des projets à petite échelle en 2020 (allant de 10 millions à 50 millions de 
dollars). Deux autres entités, le Fonds souverain d’investissement stratégique (FONSIS) et le Fonds de garantie 
des investissements Prioritaires (FONGIP), sont également engagées dans le processus d’accréditation, afin 
d’améliorer l’accès au financement climatique au Sénégal. Cela reflète l’objectif stratégique du Sénégal 
de diversifier les sources de financement et de réduire la dépendance à l’égard des grandes organisations 
internationales.

3.7 Les défis de l’accès au financement climatique au Sénégal

Globalement, il existe une démarche progressive tendant à impliquer les acteurs locaux dans la planification 
et la mise en œuvre des initiatives de l’action climatique au Sénégal, laquelle est soutenue par les politiques 
gouvernementales telles que le Plan Sénégal Émergent et l’Agenda 2030 sur les Objectifs de Développement 
Durable. Toutefois, le pays rencontre des difficultés pour accéder au financement climatique, telles qu’une 
méconnaissance du changement climatique et la complexité de démontrer l’aspect climatique des projets. 
Cela entraîne le refus de certains projets et une insuffisance de ressources financières pour les bénéficiaires. 
De plus, on note un déficit de financement au sein du gouvernement et la participation des parties prenantes 
au processus s’avère insuffisante. Par ailleurs, divers freins entravent l’accès au financement international 
pour les projets de lutte contre le changement climatique. Un des défis les plus fréquents est le manque de 
compréhension du changement climatique, ce qui complique la justification d’un lien entre le projet et le 
phénomène climatique. Les bénéficiaires ne sont généralement pas impliqués dans la conception des projets, 
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ce qui limite leur capacité à exprimer leurs besoins et leurs préoccupations. En outre, l’absence d’informations 
sur les budgets des programmes et des projets de coopération complique l’adaptation de ces derniers aux 
véritables besoins des bénéficiaires et de ceux qui les mettent en œuvre.

Par ailleurs, le Sénégal met en œuvre sa politique climatique, en mettant l’accent sur les énergies renouvelables 
et en développant les transports publics. Le pays a abandonné ses projets de production d’électricité à partir 
du charbon et poursuit sa stratégie « du gaz à l’électricité ». Le Comité national sur le changement climatique 
(COMNACC) coordonne l’action en faveur du climat, mais son efficacité est sujette à caution en raison de la 
faible participation des parties prenantes. L’intégration de la transition vers une société sans émission n’est 
pas présente dans les politiques sectorielles et les initiatives sont fragmentées entre les différents ministères 
ainsi qu’en leur sein. Le Sénégal ne possède pas d’organe officiel chargé de conseiller le gouvernement sur le 
climat ou la transition énergétique, et les restrictions budgétaires entravent l’efficacité des principaux acteurs 
institutionnels (Climate Analytics et New Climate Institute 2022). 

•	 Contexte politique	
Au Sénégal, la dimension politique du changement climatique reste mal définie, faute de priorités ou de 
stratégies précises pour traiter cette question. La coopération entre les différents ministères étant également 
limitée, cela complique encore la résolution du problème.

•	 Contexte institutionnel	
On note que les formalités sont très nombreuses et que la collaboration avec les partenaires techniques et 
financiers est inexistante. Le secteur privé et les autres acteurs concernés par la lutte contre le changement 
climatique ne sont pas encouragés. De plus, la participation du secteur privé national dans l’élaboration de la 
stratégie climatique est relativement faible et les obstacles linguistiques compliquent l’accès au financement 
climatique.

•	 Contexte financier	
L’inclusion du financement pour combattre le changement climatique dans les divers budgets gouvernementaux 
a été tardive et les banques privées ainsi que les sociétés d’assurance ne manifestent qu’un intérêt limité. Le 
secteur n’a pas encore fait ses preuves et la mobilisation des ressources peut s’avérer compliquée. En outre, 
l’utilisation des fonds n’est pas toujours conforme aux objectifs des programmes d’atténuation et d’adaptation 
au changement climatique.

Par ailleurs, selon (Sy 2022), l’analyse des politiques d’action et d’adaptation climatique au Sénégal révèle 
plusieurs lacunes et autres obstacles, notamment  : la faible intégration des risques climatiques dans la 
planification sectorielle du développement, les inégalités d’accès au financement climatique entre les secteurs 
prioritaires et les territoires vulnérables, la faible capacité technique et scientifique à transférer des stratégies 
innovantes, la faible prise en compte des besoins d’adaptation des communautés et des acteurs locaux, et 
l’absence d’un cadre de suivi-évaluation de la mise en œuvre de la politique climatique tel que le système de suivi, 
de rapportage et de vérification (MRV – Monitoring, Reporting and Verification). L’intégration des stratégies 
d’adaptation dans les politiques de développement local constitue également un défi important d’un point de 
vue technique et politique. La complexité découle du manque d’évaluation quantitative des impacts climatiques 
sur les politiques de développement local, qui guident les décideurs au niveau central. Ceci met en évidence 
l’importance d’une approche ascendante qui prend en compte les besoins d’adaptation des communautés 
locales vulnérables dans les processus de planification et d’exécution et s’accorde avec l’Acte III de la 
décentralisation qui officialise la territorialisation des politiques publiques. Il est donc nécessaire d’évoluer 
vers un modèle où les acteurs locaux disposent de plus de pouvoir et de ressources pour s’ajuster aux impacts 
du changement climatique.

L’expérience des acteurs locaux et des communautés autochtones a montré qu’ils manquent souvent des 
ressources financières et de l’expertise nécessaires pour mener à bien les activités d’adaptation locales (Toure, 
Diop et Bünner 2020).  Cela suscite des préoccupations concernant l’alignement des stratégies d’adaptation 
descendantes avec les exigences et les projets de développement locaux.  Malgré les recommandations 
visant à intégrer les connaissances et les pratiques locales, la planification et la mise en œuvre des options 
d’adaptation dans les stratégies nationales n’incluent pas de cadre précis pour une approche menée au niveau 
local. La participation des acteurs locaux est pourtant cruciale pour la réussite des efforts d’adaptation. Des 
recherches sont également nécessaires pour comprendre les défis et les opportunités d’amélioration des 
solutions climatiques au Sénégal en se concentrant sur les priorités spécifiques au pays et sur les besoins 
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des communautés locales. Ces connaissances permettraient aux décideurs politiques sénégalais d’équilibrer 
l’action climatique avec la création d’emplois et les objectifs de développement économique durable. Elles 
serviraient aussi aux décideurs, tant au niveau national qu’international et local, dans l’élaboration et la mise en 
œuvre de stratégies à long terme de lutte contre le changement climatique et de développement durable au 
Sénégal, sans compromettre ni l’élaboration des politiques ni les efforts d’adaptation actuels des communautés 
locales (Sy 2022).

4.	Innovations politiques et institutionnelles pour améliorer l’accès du Sénégal au 
financement climatique

Il est crucial de renforcer la capacité du Sénégal à accéder aux ressources financières pour lutter contre le 
changement climatique. En effet, les investissements doivent être amplifiés dans ce secteur afin de réaliser 
les objectifs nationaux d’atténuation et d’adaptation. Le gouvernement du Sénégal élabore actuellement une 
stratégie de développement à long terme qui privilégie les faibles émissions de carbone, en l’absence d’une 
législation globale sur le changement climatique et d’un objectif clair de neutralité carbone. Parallèlement, des 
démarches sont entreprises pour instaurer un dispositif de transparence et un système national de suivi, de 
rapportage et de vérification. Toutefois, le déficit de ressources allouées à l’environnement au Sénégal met 
en évidence le besoin de réviser considérablement la distribution des ressources financières pour répondre 
efficacement aux besoins du pays. Il ne s’agit pas d’introduire de nouvelles mesures, comme par le passé, mais 
plutôt d’appliquer des changements significatifs dans l’approche du financement (CSE 2020).

D’après Sy (2022), l’adaptation menée au niveau local (LLA - locally led adaptation), un processus qui permet 
aux personnes, aux communautés et aux organisations de concevoir des programmes et de mettre en place 
des solutions d’adaptation face au changement climatique, pourrait être cruciale pour assurer la résilience 
climatique au niveau communautaire. L’adaptation mise en œuvre localement valorise le potentiel et la 
créativité des communautés en garantissant un accès inclusif et égalitaire aux ressources et en encourageant 
une adaptation efficiente, équitable et transparente. 

Ce processus permet aux acteurs locaux de décider des technologies d’adaptation, des approches de 
plaidoyer et des stratégies de mobilisation, tout en soutenant les capacités locales et en garantissant une 
forte appropriation des projets. L’approche LLA facilite en outre le flux de financement de l’adaptation des 
gouvernements nationaux vers les administrations locales, ce qui profite en fin de compte aux communautés 
vulnérables (GCA 2021).

L’évaluation des obstacles à l’accès aux fonds internationaux de financement du climat conduit à la formulation 
de recommandations politiques et institutionnelles basées sur le rapport du Panel Malabo Montpellier sur 
le financement du climat. L’objectif est de positionner le Sénégal comme l’un des pays africains capables de 
sécuriser les financements requis pour s’adapter au changement climatique et atténuer ses effets sur les 
systèmes agroalimentaires. En se basant sur les réussites du Bénin, du Mali, du Rwanda et du Zimbabwe, le 
Panel Malabo Montpellier insiste sur l’importance de mettre en place des politiques solides, des innovations 
institutionnelles et des actions programmatiques pour augmenter le financement climatique destiné à 
l’adaptation agricole. Afin de répliquer ce succès, le Sénégal devra mettre en œuvre des actions politiques, 
institutionnelles et programmatiques pour renverser la situation présente. 

Au niveau de l’élaboration des politiques, à l’instar du Mali, le Sénégal gagnerait à intégrer le changement 
climatique dans les politiques de développement, notamment dans le secteur agricole. 

Au niveau institutionnel, le Sénégal a pris des mesures proactives en incluant des entités publiques majeures 
telles que le Fonds souverain d’investissement stratégique (FONSIS) et le Fonds de garantie des investissements 
prioritaires (FONGIP) dans la liste des entités ayant un accès direct au Fonds vert pour le climat. Cette démarche 
stratégique vise à intégrer les divers aspects du financement, à savoir l’échelle de financement, les instruments 
financiers et les niveaux de risque. De plus, l’instauration d’une ligne budgétaire spécifique au Sénégal, le 
Fonds climatique sénégalais, qui est inspiré des méthodes fructueuses observées dans des pays tels que le 
Mali, est particulièrement bénéfique pour le pays. Cette initiative est cruciale pour renforcer les capacités 
institutionnelles de mobilisation et de répartition efficaces des fonds climatiques, en mettant principalement 
l’accent sur le financement des stratégies et des politiques d’atténuation et d’adaptation, spécifiquement 
dans les domaines agroalimentaires.
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La planification de l’action climatique doit garantir une véritable intégration dans les différentes voies de 
transition comme les secteurs de production, afin d’attirer un soutien financier supplémentaire pour les 
objectifs spécifiques au climat. Il est donc nécessaire pour le Sénégal de disposer d’outils de planification 
pertinents aux niveaux national et infranational. Ces outils doivent permettre d’établir un système de 
planification adéquat pour aligner les volumes du financement climatique avec la vitesse à laquelle les impacts 
climatiques se manifestent.

Enfin, sur le plan programmatique, le Sénégal devrait développer un programme pour le secteur agricole avec 
un cadre exhaustif d’investissements publics et privés. Le programme devrait  : i) incorporer des initiatives 
visant à favoriser une stratégie ascendante de développement agricole, ii) concevoir de nouvelles technologies 
et mettre en œuvre des compétences pour faire face aux enjeux du changement climatique, iii) optimiser la 
gestion des ressources hydriques, iv) envisager des options d’irrigation et v) consolider les segments en aval 
de la chaîne de valeur en investissant dans l’infrastructure rurale et en améliorant l’environnement des affaires.

Le Sénégal a besoin d’un programme, de ressources de financement à long terme, d’une stratégie robuste et 
d’une diversité d’instruments pour atteindre ses objectifs et satisfaire ses besoins. En outre, le pays bénéficierait 
de la mise en œuvre d’un cadre de partenariat où les idées et les expériences peuvent être partagées entre les 
parties prenantes.

Voici les quelques recommandations de politiques qui permettront de débloquer l’accès du Sénégal au 
financement climatique et de renforcer le rôle des ressources naturelles, tout en favorisant une croissance 
durable :

•	 Remédier aux divergences en matière de financement du climat.  Compte tenu des erreurs d’omission 
et de transmission des données comptables, il est essentiel d’améliorer la transparence des rapports, 
notamment lorsqu’il s’agit de mettre en parallèle les finances climatiques et les investissements dans 
le cadre du développement. Une étude récente du PNUE, intitulée Rapport sur le déficit d’adaptation, 
souligne la prévalence depuis 2017 des programmes quinquennaux dépassant 50 millions de dollars US, 
dont un grand nombre s’appuie sur des instruments de dette. Il est essentiel de clarifier la distinction 
entre le financement du développement et le financement dédié au climat.

•	 Améliorer la définition des priorités et les sources d’information. Il est essentiel de concentrer les efforts 
sur les lacunes en matière de définition des priorités, de ciblage et de sources d’information, y compris 
les connaissances locales, qui servent à l’élaboration de politiques robustes face au changement climatique. 
Cette approche peut aider à surmonter divers obstacles au financement de la lutte contre le changement 
climatique, notamment les questions liées à la gouvernance, à l’appropriation locale, à la dynamique du 
pouvoir, à la marginalisation et à l’inégalité.

•	 Augmenter le plafond national du financement climatique. Le plafond, qui représente le maximum 
accessible aux entités accréditées au niveau national, devrait être consolidé grâce à des instruments 
financiers bilatéraux. Le fait de privilégier les programmes par rapport aux projets individuels peut 
contribuer à l’élaboration d’une politique climatique cohérente et homogène, axée sur l’intensification 
des pratiques agricoles durables.

•	 Établir un cadre global de politiques nationales sur le financement climatique. Il est impératif de 
développer un cadre de politiques nationales de financement du climat pour favoriser une approche 
unifiée, assurer la création d’un portefeuille de projets solide et établir des structures solides pour 
développer des projets climatiques complexes et compétitifs.

•	 Adopter une approche holistique de la promotion des énergies renouvelables. Les interventions 
multisectorielles pourraient inclure l’utilisation des accords internationaux pour créer un marché 
d’échange de droits d’émission et renforcer la participation au marché volontaire, tout en gérant de 
manière transparente les bénéfices tirés de l’exploitation minière et des hydrocarbures. Ces efforts 
devraient aller de pair avec  : i) l’application de politiques plus strictes pour protéger les forêts et 
empêcher l’abattage illégal, ii) la réglementation de la pêche pour empêcher les captures illégales et 
garantir des revenus équitables et iii) la mise en œuvre de projets agricoles et forestiers pour intensifier 
la capture du carbone. Il est vivement recommandé d’intégrer des initiatives de durabilité telles que la 
création d’agropoles pour valoriser les terres agricoles, intégrer les effets du changement climatique 
et développer l’écotourisme dans les parcs et les réserves. Il sera également crucial de promouvoir les 
énergies renouvelables avec l’appui des partenaires au développement et du secteur privé.
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5.	Conclusion

Cette étude présente un panorama des exigences de financement climatique du Sénégal, des mouvements 
de capitaux et des obstacles associés aux initiatives d’atténuation et d’adaptation. Plusieurs enjeux essentiels 
sont mis à jour par les déficits de financement identifiés et par l’évolution du paysage des ressources financières 
pour le climat.

Tout d’abord, le document souligne l’importance du financement climatique pour catalyser les ressources 
financières externes destinées à l’action climatique du Sénégal. La répartition détaillée des besoins financiers 
en fonction des projets d’atténuation et d’adaptation et l’identification des possibilités d’investissement 
stratégique grâce à des programmes tels que le Fonds mondial de lutte contre le changement climatique 
constituent une base solide pour réaliser un examen plus approfondi. L’étude met également en évidence 
les diverses sources de financement de la lutte contre le changement climatique, notamment les budgets 
nationaux, les organisations multilatérales et les donateurs privés. L’influence dominante du FEM et le 
recentrage des mesures d’adaptation vers des projets énergétiques au cours des dernières années suscitent 
un débat sur l’efficacité des différents mécanismes de financement et leur conformité avec les priorités 
nationales. 

En outre, l’analyse de la moyenne annuelle de la mobilisation de fonds climatiques au Sénégal et du rôle croissant 
du secteur privé fournit une opportunité d’examiner les défis et les perspectives liés à la participation dudit 
secteur. Le déficit notable de 70,7 % des efforts d’adaptation dû à l’insuffisance des fonds souligne l’urgence 
de trouver des solutions innovantes de financement et de surmonter les obstacles politiques, institutionnels 
et financiers.

La discussion pourrait aborder la transformation du paysage du financement climatique au Sénégal, notamment 
en tenant compte de la transition du pays vers des initiatives d’énergie renouvelable et de sa dépendance 
grandissante vis-à-vis du financement privé. L’évaluation de l’efficacité de la stratégie nationale de mobilisation 
du financement climatique, du cadre d’accès direct et des défis mis en exergue dans le document pourrait 
donner des pistes pertinentes sur les potentiels ajustements stratégiques et sur les innovations institutionnelles 
pertinentes. Par ailleurs, on pourrait tirer de l’étude de projets spécifiques financés par les fonds climatiques – 
tels que le projet solaire de Bokhol et le projet de gestion intégrée des inondations urbaines au Sénégal – des 
études de cas permettant de comprendre les implications pratiques et les résultats de ces initiatives.

Ce document de synthèse suscite une réflexion approfondie sur l’adéquation, l’efficacité et la pérennité des 
mécanismes actuels de financement climatique au Sénégal. Il encourage une exploration plus approfondie des 
défis et des opportunités liés à l’accès aux fonds climatiques, en mettant l’accent sur les innovations politiques 
et institutionnelles susceptibles de renforcer la résilience du pays face au changement climatique.

Pour mettre en œuvre ces initiatives et favoriser l’accès aux financements climatiques, le gouvernement a 
établi des organismes tels que le ministère de l’Environnement et du développement durable, le CSE ainsi que 
la Caisse nationale de crédit agricole.

Après avoir ratifié l’Accord de Paris en septembre 2016, le Sénégal a finalisé ses engagements climatiques 
dans sa CDN à la fin des années 2020. Ces engagements s’inscrivent dans le cadre de la stratégie nationale 
de développement, le Plan Sénégal Émergent, qui comprend des objectifs inconditionnels et conditionnels, 
en fonction des dispositions du financement extérieur. Avec une dépense prévue d’environ 13 milliards de 
dollars pour les dix prochaines années, le Sénégal reconnaît la nécessité d’un soutien extérieur pour réaliser 
ces objectifs et insiste sur l’exploration de diverses alternatives de financement climatique. 

L’évaluation de l’écart entre le financement actuel et les objectifs climatiques du Sénégal révèle des obstacles 
importants qui pourraient avoir des répercussions sur les politiques climatiques. L’insuffisance des ressources 
financières par rapport aux objectifs ambitieux du Sénégal freine la mise en œuvre et l’exécution efficace 
des initiatives essentielles d’adaptation et d’atténuation du changement climatique. Ce déficit financier 
pourrait entraver les efforts de renforcement de la résilience et entraver les programmes de renforcement des 
capacités institutionnelles, la formation et les initiatives de développement des compétences, limitant ainsi la 
formulation et la mise en œuvre de politiques climatiques robustes. Les difficultés d’adaptation du Sénégal 
au changement climatique, dues à un financement insuffisant, pourraient entraîner des retards, rendant les 
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communautés plus vulnérables face aux risques liés au climat. Le manque d’investissement dans le secteur des 
énergies renouvelables compromet les objectifs de réduction des émissions et de la dépendance par rapport 
aux combustibles fossiles du Sénégal, impactant ainsi ses objectifs climatiques. Les initiatives de sécurité 
alimentaire sont également menacées, avec des obstacles à l’agriculture résiliente et aux pratiques agricoles 
durables.

Les inégalités socio-économiques sont aggravées par le changement climatique et le déficit de financement 
pourrait intensifier ces disparités, les communautés marginalisées étant les premières à subir les effets du 
changement climatique. De surcroît, le manque de financement pour la recherche et l’innovation entrave les 
progrès vers des pratiques durables et résilientes.

Afin de relever ces défis, le Sénégal doit activement rechercher des ressources financières supplémentaires, 
s’engager dans des collaborations internationales et explorer des mécanismes de financement innovants. 
Il est essentiel d’adopter une stratégie visant à faciliter l’accès au financement climatique pour l’adaptation 
agricole, conformément aux recommandations du rapport du Panel Malabo-Montpellier. Pour que le Sénégal 
puisse atteindre ses objectifs climatiques et garantir un avenir durable, il est indispensable d’intégrer le 
changement climatique dans les politiques de développement, notamment dans l’agriculture, et d’améliorer 
les cadres institutionnels et budgétaires.
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